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PV du Conseil municipal du 23 mai 2020 

Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
de la Commune de Chouday en date 

du samedi 23 mai 2020 à 10 H 
 

Présents : BRANCHEREAU Carole, BARDON Louis-Patrick, CHINAULT Jean-
Pierre, DEMONCEL Sylvie, DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann, GONNET Arnaud, 
LE BIHAN Hervé, NORTIER Thierry, PERIOT Didier, SABOUREAU Sophie. 
 
Absent excusé : M. PILLET Stéphane donne procuration à M. BARDON Louis-
Patrick 
 
Convocation du Conseil municipal du lundi 18 mai 2020 
 
 
M CHINAULT Jean-Pierre est désigné comme secrétaire de séance. 
 
Rappel de l’ordre du jour : 
 

- Installation du nouveau conseil municipal  

- Election du Maire 

- Détermination du nombre d’adjoints 

- Election des adjoints 

- Lecture de la Charte de l’élu local 

- Nomination des conseillers municipaux dans les organismes extérieurs 

- Création et nomination des conseillers municipaux dans les commissions 
municipales 

- Convention SDEI pour instruction des dossiers urbanisme 

- Délégations au maire du Conseil municipal 

- Questions diverses 
 

1. Election du maire 
 
Madame le Maire sortant, Carole BRANCHEREAU, fait appel des membres du 
conseil municipal élus lors des élections du 15 mars 2020 et les félicite.  
Le doyen d’âge, ici représenté par Monsieur BARDON Louis-Patrick, prend la 
présidence de la séance pour procéder à l’élection du maire à bulletin secret. 
Madame BRANCHEREAU Carole propose sa candidature. 
 
Elle est élue avec 10 voix pour et 1 bulletin blanc. 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°13 
 
 

2. Détermination du nombre d’adjoints et élection des 
adjoints 
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Madame le Maire explique qu’elle souhaiterait réaliser un travail principal en 
binôme avec le 1er adjoint, mais qu’elle n’est pas fermée à ce qu’un 2ème adjoint 
vienne se joindre à l’équipe pour s’investir dans certain dossier et qu’il prenne 
le relais en cas d’indisponibilité du maire ou du 1er adjoint. 
 
Pour rappel, un adjoint est un représentant du maire et vient en appui de celui-
ci dans ses différentes tâches. Il faut aimer sa commune et avoir une grande 
envie de la représenter, il faut être disponible et très actif (pas seulement 
acteur), il faut être à l’écoute et aimer s’investir. 
 
Les adjoints pourront se répartir les dossiers suivant en fonction de leur affinité 
et de leur compétence. 

 
Répartition des dossiers :  

• Sport, vie associative et évènementiel. 

• Entretien des espaces verts, fleurissement, cadre de vie. 

• Bâtiments communaux (église, cimetière, mairie, salle des fêtes, salle 
des associations…). 

• Relation administrés (social, tranquillité, communication, etc.) 
 

L’ensemble du conseil municipal approuve cette proposition, décide la création 
de deux postes d’adjoints et procède au vote. 
 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°14 

 
 
Madame le Maire propose la candidature de Monsieur BARDON Louis-Patrick 
comme 1er adjoint. 
 
Madame le Maire invite les candidats à se faire connaitre pour le poste du 2ème 
adjoint. Monsieur PERIOT Didier est candidat pour le poste de 2ème adjoint. 
 
Après un vote à bulletin secret : 
 

• Louis-Patrick Bardon a été élu avec 10 voix pour et 1 bulletin blanc pour 
le poste de 1er adjoint. 

• Didier PERIOT a été élu avec 10 voix pour et 1 bulletin blanc pour le 
poste de 2ème adjoint. 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°15 

 

3. Lecture de la charte de l’élu local 
 
Madame le Maire procède à la lecture de la charte de l’élu et en transmet un 
exemplaire à chaque membre. 
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4. Nomination et vote des conseillers municipaux dans les organisations 
extérieures 

 
Madame le Maire présente les différentes organisations et leur rôle qu’ils ont 
pu découvrir dans un guide « du conseiller municipal de la commune de 
Chouday » remis voilà quelque temps. 
Elle rappelle que chaque candidature doit faire l’objet d’un vote à bulletin 
secret sauf avais contraire des membres du conseil. 
Le Conseil municipal, à la majorité, autorise le vote à main levée. 
 
Sont élus dans les organisations suivantes : 
 

• SICTOM : proposition pour la CCCB 
Titulaire : M. GONNET Arnaud (11 voix) 
Suppléant : M. PILLET Stéphane (11 voix) 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°16 

 

• SDEI : Titulaire : M. DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann (11 voix) 
 

Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°17 
 

• Syndicat des eaux du Cousseron :  
Titulaires :  Mme BRANCHEREAU Carole (11 voix) 
  M. BARDON Louis-Patrick (11 voix) 
  M. PERIOT Didier (11 voix) 
 

Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°18 
 

• Loisirs en Champagne Berrichonne :  
Titulaire : Mme SABOUREAU Sophie (11 voix) 
Suppléante : Mme DEMONCEL Sylvie (11 voix) 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°19 

 

• Gestion Autonome : Titulaire : M. BARDON Louis-Patrick (11 voix) 
Suppléante : Mme BRANCHEREAU Carole (11 voix) 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°20 

 

• Contrat Régional de Solidarité Territoriale : 
Titulaire : Mme BRANCHEREAU Carole (11 voix) 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°21 
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• Représentant CNAS : M. GONNET Arnaud (11 voix) 
 

Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°22 
 

• Représentant Défense : M. BARDON Louis-Patrick (11 voix) 
 

Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°23 
 
Il a été décidé de transférer toutes les informations sur la Défense à tous les 
conseillers. 
 

5. Création des commissions et nomination des conseillers municipaux 
dans les commissions municipales 

 
Madame Le Maire expose que le conseil municipal peut créer des commissions 
de travail pour développer certains sujets avant de les soumettre au vote au 
conseil municipal. Elle précise qu’elle siège de droit dans chaque commission. 
Elle expose également que deux commissions sont obligatoires : 
 

• Commission d’appel d’offres : 
Madame BRANCHEREAU Carole, Maire 
MM. BARDON Louis-Patrick, CHINAULT Jean-Pierre, GONNET Arnaud 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°24 

 

• Commission communale des impôts directs : 20 personnes ont été 
désignées sur une liste de contribuables des impôts directs locaux, 
français, de plus de 25 ans, connaissant la commune et étant réparties 
équitablement sur le territoire dont 1 domiciliée en dehors de la 
commune. Le service des impôts choisira parmi cette liste, 6 titulaires 
et 6 suppléants. 

 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°25 

 
Les commissions de travail facultatives suivantes ont été créées avec la 
participation des conseillers suivants, d’autres pourront être créés au cours du 
mandat en fonction des besoins : 
 

• Commission Finances : 
Madame BRANCHEREAU Carole, Maire 
MM. BARDON Louis-Patrick, CHINAULT Jean-Pierre, DUBOIS DE LA 
SABLONIERE Yann, GONNET Arnaud 
 

• Commission Travaux : 
Madame BRANCHEREAU Carole, Maire 
MM. BARDON Louis-Patrick, GONNET Arnaud, PERIOT Didier, PILLET 
Stéphane 
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• Commission Administration et personnel : 
Madame BRANCHEREAU Carole, Maire 
MM. BARDON Louis-Patrick, CHINAULT Jean-Pierre, Mme SABOUREAU 
Sophie 
 

• Communication, informations municipales :  
Madame BRANCHEREAU Carole, Maire 
Mme DEMONCEL Sylvie 
Une autre personne serait souhaitable. 
 

L’ensemble des membres candidats ont été élus à l’unanimité. 
 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°28 
 
 

6. Convention SDEI pour instruction urbanisme 
 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°26 

 
Madame le Maire expose qu’il est nécessaire de renouveler la convention avec 
le SDEI pour l’instruction des dossiers d’urbanisme en raison du changement de 
l’équipe municipale. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise Madame le Maire à signer 
la convention du SDEI pour l’instruction des documents d’urbanisme. 
 
 

7. Délégations consenties au maire par le conseil municipal 
 
Délibération 2020-séance du 23/05/2020 – n°27 
 
Madame le Maire expose que pour éviter de réunir le Conseil municipal à 
chaque décision ou action nécessaire à l’administration de la collectivité, il 
serait souhaitable que le conseil municipal lui donne des délégations pour la 
durée de son mandat. 
 
Chaque membre du Conseil prend connaissance des délégations possibles et en 
choisi un ensemble. Après discussion, il est décidé à l’unanimité que les 
délégations suivantes seront consenties au maire : 
 
1. Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux ; 
 

2. Fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des 
droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
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autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit 
de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 

 
3. Procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

 
4. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution 

et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 
5. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une 

durée n'excédant pas douze ans ; 
 

6. Passer les contrats d'assurance ; 
 

7. Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

 
8. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 
9. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 
10. Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 
11. Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 

notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 
 

12. Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 
montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre 
à leurs demandes ; 

 
13. Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 
14. Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 

code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de 
déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon 
les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même 
code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

 
15. Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 

commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le 
conseil municipal ; 
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16. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil 
municipal ; 

 
17. Donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de 

la commune préalablement aux opérations menées par un établissement 
public foncier local ; 

 
18. Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du 

code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un 
constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l'article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles 
un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

 
19. Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé 

par le conseil municipal ; 
 

20. Exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de 
l'urbanisme ; 

 
21. Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-

1 et suivants du code de l'urbanisme. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h 30. 


